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 Comment donner la parole
aux acteurs du terrain
généralement exclus des
débats publics ?

 Comment renouveler leurs
formes d’expression ?

 Comment les pouvoirs
publics intègrent ces jeunes
dans la prise de décision et la
mise en place de la nouvelle
démocratie ?

 Comment amener les jeunes
marginalisés, réfractaires à
l’engagement à participer
activement dans les affaires
publiques ?
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Contexte et questions de recherche
exploratoires
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Présentation des cas d’étude (deux
quartiers)
• Municipalité de Sidi Hassein de Tunis

• Créée en 2004 (décret n°2500, 2/08/2004),
• Ouest de Tunis,
• 79 381 habitants.

• Municipalité d’Ettadhamen
• Rattachée à l'agglomération de Tunis,
• Formée de deux cités populaires (Ettadhamen =

solidarité),
• Construites dans l'illégalité, ensuite intégrés dans le

schéma directeur de l'agglomération tunisoise,
• 118 487 habitants, 4e municipalité de Tunisie

(population).
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Méthodologie : une analyse qualitative
classique

 Données secondaires (plans d’investissement participatifs,
dossiers de suivi d’exécution du programme, guide sur la
consultation publique pour les collectivités locales (2015),
presse, etc.).

 Données primaires:
• Observations non participantes : Cinq réunions

participatives (octobre 2017 à janvier 2018).
• Entretiens semi-directifs (1h30 en moyenne) avec

guide d’entretien comptant 19 questions exploratoires.
• Huit (9) répondants : Six (6) responsables administratifs de

niveau hiérarchique varié au sein de la municipalité, trois (3)
représentants de la société civile (facilitatrice + 2 ONG).

 Notes et entretiens retranscrits et codés (codages ouvert et
axial, cf. Strauss, Corbin, 1990, Miles, Huberman, 1991).
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RÉSULTATS ET DISCUSSION
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Les processus participatifs mis en place
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Quels sont les 
objets de la 

participation?

Projets de 
proximité  

Projets 
structurants

Projets 
administratifs 

 Aménagement de zones vertes,
 Évacuation des eaux pluviales,
 Aménagement d’un parcours de santé,
 Achat d’équipement pour le nettoyage,
 Détermination horaires collecte déchets,
 Eclairage public,
 Aménagement des trottoirs autours des écoles,
 Installation de panneaux de signalisation,
 Aménagement de chaussée et pavage de routes.

Projet d’investissement annuel
Plan d’investissement participatif
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Les processus participatifs mis en place
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Quelles sont les 
phases de la 

participation?

Session 
préparatoire 
(administration et 
conseil municipal)
Diagnostic 
technique et 
financier 

2e Réunion 
participative

Réunion 
participative des 
arrondissements

1ère Réunion 
participative

Délégués 
(représentants 
des citoyens) 

impliqués dans 
l’exécution et le 
suivi des projets

Les processus participatifs mis en place
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Quels sont les 
parties prenantes 

et leurs rôles 
dans le processus 
de participation?

Citoyens (faible 
présence des 

jeunes)

Partis 
politiques

Administration 
régionale

Administration 
communale

Société civile 

Facilitateur

Secrétaire 
général
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Effets attendus (plutôt qu’observés) de la
participation citoyenne
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Atteinte d’un 
Etat 

démocratique

Amélioration 
des conditions 

de vie 

Amélioration 
de l’action 

publique locale

Changement 
des mentalités

Plein exercice de 
la citoyenneté 

Facilitation de l’action 
de l’administration 

locale

nécessite

Accroissement confiance des citoyens
envers les autorités publiques

Augmentation de la crédibilité des
actions publiques locales

Réconciliation administration - citoyens
(diminution des tensions et conflits)

Consentement à l’impôt (civisme fiscal)

Les obstacles à la participation citoyenne
des jeunes
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Freins institutionnels, Freins institutionnels, 
organisationnels, managériaux 

et culturels

Les jeunes issus des quartiers 
populaires sont envisagés à 
travers des prismes négatifs

Insuffisance des moyens humains (en 
nombre et niveau de qualification) 
pour accompagner les jeunes dans 

leurs processus d’apprentissage

Dispositifs mobilisés limités pour détecter 
les causes de leur désintérêt aux questions 
d’intérêt public, désamorcer leur réticence 

et vulgariser la constitution (chapitre 7 
relatif au pouvoir local)

Processus organisationnels et 
managériaux peu adaptés pour 
associer les jeunes à la prise de 

décision communautaire

Freins liés aux représentations Freins liés aux représentations 
et aux comportements des 

parties prenantes

Doute sur sincérité des 
personnels municipaux 
(SG) à satisfaire aux 
exigences de la PC

Méconnaissance du 
fonctionnement et des 

contraintes de la PC par 
les jeunes

Méfiance réciproque entre 
jeunes et personnel 

municipal

Faible mobilisation des 
médias nationaux 
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Comment surmonter ces freins?
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de moyens 

Renouvellement des formes 
d’engagement des jeunes (mobiliser 
les modes d’expressions artistiques, 

les jeux de simulation…)

Encourager les initiatives 
citoyennes des jeunes pour 

des solutions innovantes

Formations en matière de 
citoyenneté, décentralisation et 
gouvernance locale pour que les 

jeunes soient outillés 

Développer des stratégies 
innovantes reposant sur la 

reconnaissance et la valorisation 
des efforts des jeunes 

de temps 
(apprentissage)  

Education à la citoyenneté: les 
organisations de la société 
civile (espace d’exercice et 

d’apprentissage de la 
citoyenneté et renforcement de 

l’intégration sociale)
Accompagnement dans le 

processus d’apprentissage informel 
et convivial (expérimentations, 

réussites, droit à l’erreur: favoriser 
leur inclusion sociale)

Adaptation des modalités pratiques 
de la PC pour une meilleure 

appropriation par les jeunes :atelier 
de sensibilisation, organisation 

d’actions collectives, apprentissages 
informels

Discussion (1/3)

 Les jeunes ne s’identifient plus aux formes de participation
traditionnelles et conventionnelles : moins formelles,
valorisation de l’action individuelle, engagement à travers
les arts et les différentes formes d’expressions culturelles .

 Favoriser la mobilisation des jeunes à travers la méthode
pair-à-pair. : s’identifier au facilitateur qui est « le jeune de
son quartier »

 L’approche de terrain, l’expérimentation et l’apprentissage
dans l’action favorisent l’implication accrue des jeunes :
études de cas concrets dans leurs communes, les
simulations, les mises en scène, les jeux de rôles,
discussions interactives dans les ateliers.
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Discussion (2/3)

 Rôle de la société civile : accompagnement dans la
construction de leur propre parcours d’apprentissage pour
remédier à la fragilité sociale et renforcer leurs capacités de
résilience au niveau communautaire .

 L’implémentation des projets d’action sociale (PAS, 2 PASs à
Ettadhamen et 2 PASs à Sidi Hassine) par une ONG: reflète
la capacité des jeunes à l’apprentissage fondé sur l’action et
l’expérimentation.

 Les jeunes sont plus enclins à participer aux processus
informels pour mettre en place des initiatives porteuses.
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Discussion (3/3)

 Mise en place d’un outil de redevabilité sociale (ONG) :
carte communautaire de performance : un moyen d’insuffler
aux jeunes la volonté de s’engager dans la gestion des
affaires de leurs cités.

 Mécanisme innovant : permet le suivi et l’évaluation des
services municipaux à travers une dynamique de dialogue:

- Identifier les défis en matière de communication,
espaces publics, la collecte des déchets et les décharges

- Formuler les indicateurs de qualité et convenir des
actions correctrices d’amélioration soumis dans des plans
d’amélioration des services locaux.
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Conclusion

 Changement profond dans l’exercice de leur citoyenneté :
plutôt une citoyenneté à construire qu’à acquérir.

 Développer une culture de la résilience à travers l’éducation
formelle et informelle, l’acquisition des compétences
transversales, le travail en équipe et le renforcement de
l’estime de soi.

 Les organisations de la société civile favorisent l’inclusion
des jeunes à travers les différentes formes de sociabilité.

 L’action et l’expérimentation : au cœur de la stratégie
d’apprentissage des jeunes de l’engagement citoyen pour
assoir une démocratie inclusive et résiliente.
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La participation citoyenne des jeunes dans la 
gouvernance locale : vers une gouvernance inclusive des 
jeunes issus des quartiers défavorisés ? (Le cas de deux 
quartiers périurbains du Gouvernorat du Grand Tunis )

Camélia HAMLAOUI &
Solange HERNANDEZ CERGAM/ 
Equipe Management Public ; IMPGT -
Université d’Aix-Marseille;

camelia.hamlaoui@univ-amu.fr
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Merci de votre attention
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La participation citoyenne, un concept large et
aux significations disciplinaires variées

 Pour comprendre la notion de participation citoyenne, il faut
s’accorder sur la citoyenneté et les différentes actions que les
citoyens peuvent entreprendre pour l’exprimer.

 La citoyenneté = « un terrain délimité par trois bornes de
nature civique, politique et sociale (…) » (Lemieux, 2004).
 À chacune correspond une dimension de la PC.
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Civisme

Politique 

Social

La délibération démocratique consiste à prendre part dans les
débats sur les enjeux sociaux, politiques et économiques.

La participation à la société civile = implication des citoyens
dans des organisations (associations) dont l’objectif est de
défendre et de faire connaître des droits sociaux.

La participation politique consiste pour les citoyens d’exercer
les droits politiques qui leurs sont conférés, dont le plus
important est le droit de vote.

17

18


